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EXTRAIT 


D U REGISTRE 
DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE 
DES  L ANNE  S. 

jLan  mil  lept  cens  quatre-vingt-huit,  & le 
douzième  joui'  du  mois  de  Juin  , en  la  ville; oc 
cité  de  Dax  , 8c  dans  la  Chambre  du  Confeil  dit 
Palais  royal  d’icelle  , Nous,  les  Officiers  dû 
Ro  i au  Préfidial  8c  Sénéchal  de  Dax  , &c.  8cc. 

Déclarons  que  nous  croirions  trahir  notre 
confidence  8c  le  ferment  qui  nous  lie  à la  Pa- 
trie , au  Souverain,  aux  Lois,  li  * témoins  des 
évènemens  qui  jettent  la  conflernation  dans  tout 
le  Royaume  , nous  regardions  avec  une  cou** 
pable  indifférence  les  atteintes  portées  à la 
conllitution  de  la  Monarchie  * 8c  le  boulever- 
fement  de  la  Magifhature»  Tels  étaient  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  la  Délibération  du 
2 de  Ce  mois , auxquels  la  voix  impéneufe 
du  devoir  nous  oblige  de  donner  un  plus  grand 
développement;  & nous  ofons  nous  perfuadef 
que  le  Souverain  , les  Magillrats  .du  premier 
ordre  , les  Peuples  de  la  Sénéchauffée  , 8c  nos 
concitoyens  , ne  verront  dans  notre  conduite 
que  l’effet  de  l’impulfion  de  la  fidélité  la  plus 
refpeéfueufe  ,-de  la  foumiffon  la  plus  éclairée, 
du  zèle  le  plus  pur,  & de  l’attachement  le  plu# 
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inviolable  aux  vrais  intérêts  du  Roi , de  la  Na- 
tion , 8c  en  particulier  à ceux  de  la  Province. 

En  conféquence  , confidcrant  que  par  le 
traité  paiïe  entre  le  Comte  de  Foix  & le  Sire 
Dorval , au  nom  du  Roi  de  France  Charles 
VII,  8c  les  gens  d’Eglife  , Nobles,  Bourgeois, 
Citoyens,  Habitans  de  la  ville  8c  chàtel  de  Dax, 
'approuvé  , ratifié  & confirmé  par  Lettres-Pa- 
tentes du  même  Roi , données  à Taillebourg 
au  mois  de  Juillet  14;  1 , pour  la  réduction  du 
pays  des  Lannes , il  eft  porté  : Que  ceux  de  ladite 
Cité  feront  le  ferment  qu'il  appartient  ; que  le 
Roi  promettra  d entretenir , de  point  en  point  , 
les  articles  du  traité  ; quil  fera  le  ferment  ac ■* 
coutume  , fur  le  livre  & la  croix , de  maintenir 
les  gens  de  ladite  Cité , Pays  d'environ  & r ef- 
fort , en  leurs  franchifes  , privilèges  , libertés  , 
(latuts , lois,  coutumes  , établiffemens , r efforts, 
fils,  obfervances  & ufances  de  ladite  cité  & 
prévôté  de  Dax  , S énéchauffée  des  Lannes , & de 
tout  le  reffort  ; que  le  Roi  leur  fera  bon  Prince 
& Seigneur  droiturier , & les  gardera  de  tort  & 
de  force  de  lui-mcrhe  , & de  tout  autre  , à fon 
■loyal  pouvoir  ; que  les  Habitans  de  ladite  Cité 
& Pays  ne  feront  tenus  de  payer  aucunes  tail- 
les , impofitions  , gabelles  , "landes  , fouages  , 
quartages  , equiv alens  , ni  aucuns  fubf  des  , en 
quelque  manière  que  ce  foit  , excepté  les  droits 
anciens , dus  & accoutumés  efdits  Cités  & Pays  ; 
que  les  Officiers  que  le  Roi  commettra  audit  pays 
des  Lannes  , promettront  au  Roi  ou  à fes  Com - 
miffiaires,  & jureront  de  faire  bonne  juflice , 
fans  aucune  faveur  , au  grand  comme  au  petit  ; 
qu'ils  garderont  les  privilèges  , coutumes  & lois 
de  ladite  cité  de  Dax  & pays  des  Lannes  , & les, 


maintiendront  en  leurs  honneurs  & prééminences , 

(6*  que  jouiront  y ceux  de  ladite  cite  de  Dax  & 
pays  des  Lannes , de  leur  s Juridictions^  ainfi  que 
anciennement  ils  Vont  accoutumé  : lefquels  arti- 
cles le  Roi  Charles  VII  promet  tenir , accom- 
plir , faire  tenir  , garder , conferver , & accom- 
plir de  point  en  point  , félon  leur  forme  oc 
teneur; 

Que  ce  traité , 8c  une  foule  d’autres  franchîtes 
précieufes  dont  devraient  jouir  la  ville  de  Dax  8c 
pays  des  Lannes , tels  que  l’exemption  de  l’im- 
pofition  foraine  , des  lods  8c  ventes,  du  franc- 
fief,  le  droit  de  porter  les  armes  , &c.  & c.  ont 
été  confirmés  par  tous  les  Rois  de  France  , no- 
tamment par  Louis  XV , par  fes  Lettres-Patentes 
du  mois  de  Janvier  172 6,  duement  enrégifirées; 
que  fi  ces  franchifes  inhérentes  a la  confiitution 
de  la  Sénéhauffée  des  Lannes,  avant  farédudion 
à la  domination  des  Rois  de  France,  ont  été 
maintenues  , c’efi.  à raifon  de  la  fidélité , obéi  fi- 
fiance  & loyauté  des  Habitans  envers  leurs  Sou- 
verains , qui  leur  ont  donné,  en  plufieurs  occa- 
fions  , des  témoignrges  authentiques  de  leur 
fatisfadion  ; que  les  franchifes  étaient  d’autant 
moins  révocables , qu’elles  ne  font  pas  1 effet 
d’une  conceffion  gracieufe  , mais  des  conven- 
tions réciproques,  faites  avec  les  gens  de  Trois- 
Etats  du  Pays  ; que  ce  principe  a été  reconnu 
par  Louis  XÎI , dans  fes  Lettres-Patentes  du  10 
Novembre  iyii  , pour  la  redadion  des  trois 
coutumes  de  la  SénéchaufTée  des  Lannes  ; que 
fi  , en  conféquence  des  Lettres -Patentes  de 
Louis  XI,  de  1462,  la  SénéchaufTée  des  Lannes 
a refforti  8c  reffortit  encore  a la  Cour  de  Parle- 
ment de  Bordeaux , c’efi  parce  qu’il  fut  dit  dans 
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Letaes-Patentes  , que  la  Scnéc'rrauffce  des 
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s,  entr’autres  , aurait  dans  cette  Cour  Ton 


X,ann 

rdîort  & Ton  dernier  recours  : lu  qud  quidern 
Curïci  no  fl  r a Parlamenti  , omnes  & unïverfoç 
Curiœ  Senefca lliariim  ( Lanarum  ) .......  fuunt 

habebunt  r effort,  um  & ultimum  refugium  ; que 
cette  claufe  ne  fefoit  que  conàrmer  l’ufage  où 
était  la  SénéchaufTée  des  Lannes  fous  la  domi- 
nation  des  Anglais  , de  porter  fes  appels  nue- 
ment  à la  Chambre  royale  fituée  à Bordeaux  , 
ou  au  Grand  Sénéchal  de  Guienne , auxquels  le 
Pailement  de  Bordeaux  fe  trouvait  fubllitué  ; 
que  fi,  dans  la  fuite  des  tems,  leSénéçhal  de  Dax 
■a  perdu  une  partie  de  fon  reflort , fçavoir , la 
Vicomté  de Tartas , la  Soûle,  le  Marfan  & le 
Gabardan  , il  en  a été , quoique  très-faiblement 
dédommagé,  par  l’attribution  préfidiale  des  ap- 
pels des  Sénéchaux  de  Bayonne  & de  Saint- 
Sever  , dépendans  de  la  SénéchaulTée  des  Lan- 
nes  : ce  qui  fut  fait  du  confentement  des  Peu~ 
ples  de  ladite  Senéchauflee , ainfi  qu’il  réfulte  du 
procès-verbal  d’établiilement  du  Préfidial  de 
Dax  : 

Confiderant  qu’avant  l’établi iTement  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  , les  Ordonnances,  Lettres- 
Patentes  , concernant  le  pays  des  Lannes  , 
étaient  adreffées  au  Sénéchal  de  ce  Pays  , pour 
les  faire  exécuter  fur  la  requifition  des  gens  des 
Trois-Etats;  que  depuis  cet  établiffement  les 
Lois , foit  générales  , foit  particulières,  ont  été 
adreffées  , pour  l’enrégillrement , au  Parlement 
de  Bordeaux  , qui , à fon  tour,  lesadrelfait , par 
le  minifière  de  M.  le  Procureur-Général  du  Roi , 
à fon  Subflitut,  pour  en  requérir  l’enrégillre- 
mçnt  ; qu’il  n’eft  pas  douteux  que  les"  Rois 
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n’eirfient  écouté  lesrepréfentations  desEtats  de  la 
SénéchaiiiTée  fur  les  inconvéniens  de  certaines 
Xois,  s ils  avaient  été  consultes  ; qu’il  efl  de  prin- 
cipe certain  j fondé  lur  les  Lois  du  Royaume  , 
que  non  feulement  les  Cours  fouveraines  ont  le 
ri0!lde  faire  des  Remontrances,  mais  encore 
les  Tribunaux  du  fécond  ordre  (i)  , des  repré- 
sentations fur  tout  ce  qui  peut  être  nmfible  à une 
Province  entière  , ou  à une  partie  intégrante 
d icelle;  que  fans  cela  Penrégilfrement  ferait 
une  vaine  formalité , ce  qui  ne  peut  être  fup- 
pofé,  fur-tout  par  des  Magiftrats;  qu’il  eft  d’ail- 
leurs ci  autant  plus  effentiel  de  conferver  ce 
droit  aux  Parlemens  en  général  , en  particulier 
a celui  de  Bordeaux  , 8c  en  fous  ordre  aux  Siè- 

^on  red9l  c » qu’ils  font  plus  à portée 
d eclairçr  la  jultice  8c  la  religion  du  Souverain 
lur  les  caraélères  des  Lois  propres  à la  conlütu- 
tion  de  cnaque  pays  ; c[ue  le  droit  d’enrégillre- 
ment  renferme  l’idée  d’une  vérification  libre  8c 
préalable  , telle  qu’elle  a été  reconnue  par  les 
Ordonnances  anciennes,  notamment  par  la  Dé- 
. datation  du  Roi  , du  iy  Septembre  1715"; 
qu  ainfi , toute  Loi  qui  tend  à ôter  aux  Parle- 

dr.olt  de  vérification  , de  remontrances 
d o’enrégiftremcnt , cil  une  Loi  qui  bielle 
eilentieîlement  les  intérêts  des  Peuples  du 
Royaume,  ceux  de  la  SénéchaulTée  en  particu- 
her , & porte  atteinte  à la  foi  des  traités  pax 
lefquels  ceux  du  pays  des  Lamies  fe  font  fou- 
rnis aux  Rois  de  France  , & dans  lefquels  ceux- 
ci , par  la  bouche  de  l’un  de  leurs  prédécef- 

, (r.}  Ordonnances  de  Charles  VU  , de  1443  ; & 4e 
i-euis  XII  , 4e  145*9, 
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leurs  , ont  promis  & juré  d'être,  bons  Princes 
& Seigneurs  droituriers  ; 

Qu’il  eft  du  devoir  8c  de  la  fageffe  des  Ma- 
giflrats  de  tous  les  ordres  , de  tâcher  de  pré- 
venir l’altération  des  principes  fondamentaux 
de  la  Monarchie  , 8c  les  atteintes  qui  pour- 
raient être  portées  à la  conllitution  du  Royau- 
me , 8c  à celles  des  differentes  Provinces  qui 
le  compofent  ; que  la  ville  de  Dax  8c  la  Sé- 
néchauffée  des  Lannes  n’ont  depuis  longtems 
que  trop  reffenti  les  funeftes  eflets  de  ces 
atteintes  , puifque  leurs  privilèges  , malgré  la 
conlirmation  qui  en  a été  faite  par  les  Rois.de 
France  , fe  trouvent  aujourd’hui , pou** 
dire  , anéantis  , contre  la  foi  des  traités , par 
l’exaéÜon  du  droit  de  franc -tief auquel  les 
habitans  de  Dax  ont  été  condamnés  par  Arrêt 
du  Confeil  du  n Novembre  1749;  . celle  des 
droits  féodaux  du  Roi  dans  les  Paroiffes  dp  la 
Prévôté  , quoique  lefdites  Paroiffes  en  aient 
payé  l’exemption  au  Roi  en  deux  différentes 
occafions  , aux  mois  de  Juin  1641  8c  1690; 
Pexachon  de  plufieurs  autres  importions , de-* 
venues  plus  accablantes  à mefure  qu  elles  ont 
changé  de  nom,  comme  les  vingtièmes  , les 
droits  réfervés , 8cc.  ; l’arbitraire  de  ces  impôts, 
réglés  j fur-tout  dans  ces  derniers  tems , fur  les 
recherches  mtéreffées  8c  trompeufes  des  Pré-, 
pofés;  enfin  le  changement  dans  la  forme  de 
l’adminiflration  municipale  , qui , contre  les 
ufages  obfervés  de  tous  les  tems , fe  tiouve 
circonfcrite  dans  le  cercle  d un  petit  nombre 
de  particuliers  , qui  ne  font  pas  même  avoues 
par  les  corps  dont  ils  font  tirés  : telle  elt  la 
faible  efquiffe  des  maux  de  la  ville  de  Dax  & 
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du  pays  des  Larmes  , qui  follicitent  lin  prompt 
remède  , 8c  ne  peuvent  l’attendre  que  de  la 
fageffe  & de  la  bonté  paternelle  du  Roi , éclai- 
rée par  l’AfTemblée  des  Etats  Généraux , foleiii- 
nellement  promife  par  Sa  Majefté: 

Confidérant  encore  que  par  les  Lois  du 
Royaume  , & par  leurs  provifions , les  Ma- 
giilrats  du  fécond  ordre  font  fubordonnés  aux 
Pari  emens  ; que  cette  fubordination  maintient 
la  difcipline  dans  les  corps  ; que  par  les  Arrêts 
de  réglement  de  la  Cour , notamment  par  ceux 
de  iyy 6 8c  17 63  , il  eft  fait  inhibitions  8c  dé- 
fenfes  aux  Sénéchaux  8c  autres  Juges  de  fon 
reffort  , de  faire  publier  aucunes  Lois  , Let- 
tres-Patentes, Edits  8c  Déclarations,  qu’elles 
11’aient  été  bien  8c  duement  vérifiées  en  ladite 
Cour , 8c  envoyées , de  fon  ordre  , par  M.  le 
Procureur-Général  , pour  être  publiées  8c  enré- 
giftrées  , le  tout  fous  différentes  peines  • que 
les  Lois  mifes  fur  le  Bureau  par  M.  le  Pro- 
cureur du  Roi  , n’ont  point  été  enrégiftrées 
librement  , 8c  avec  les  formalités  requifes  8c 
d’ufage  ; qu’elles  n’ont  pas  été  envoyées  de 
l’ordre  de  la  Cour  , par  M.  le  Procureur- 
Général  , pour  être  enrégiftrées  ; qu’au  con- 
traire la  Cour,  par  fes  Arrêtés  des  6 , 8 8c  9 
Mai  dernier , connus  de  tous  8c  un  chacun  les 
Officiers  , par  la  leélure  qu’ils  en  ont  prife  , a 
déclaré  la  tranfeription  de  ces  Lois  fur  fes 
regiftres  nulle  , illégale  , 8c  incapable  de  pro- 
duire aucun  effet , avec  inhibitions  8c  défenfes 
à tous  Juges  du  reffort  d’y  avoir  aucun  égard, 
8c  de  reconnaître  aucun  des  nouveaux  Tribu- 
naux ; qu’obéir  aux  Magiftrats  du  premier  or- 
dre, c’eft. obéir. au  Souverain  lui-même;  que 
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fuivre  leur  exemple  , c’efl  tâcher  d’égaler  leurs 
Vertus  , leur  zèle  , leur  attachement  à la  per- 
fonne  facrée  de  Sa  Majcfté,  à Tes  vrais  intérêts, 
à ceux  de  la  Nation;  c’efl  fe  réunir  au  vœu 
général  des  Magiflrats  de  tous  les  ordres  ; c’efl 
bien  mériter  de  la  Patrie  ; c’efl  enfin  fe  for- 
tifier dans  les  principes  de  l’honneur , qui  11e 
peuvent  dépendre  des  vicilTitudes  humaines  : 

Confidérant  aufïi  que  les  nouvelles  Lois  , 
en  paraiffant  avoir  pour  but  le  bien  de  la  Séné- 
chauffée  & le  luflre  du  Siège  , par  l’établiffe- 
ment  d’un  grand  Bailliage,  outre  qu’elles  chan- 
gent néanmoins  l’ancienne  conflitution  de  fes 
Tribunaux,  privent  encore  le  Siège  d’une  partie 
de  fou  renfort , par  l’établiffement  des  Sièges 
Préfidiaux  à Saint -Sever  & Bayonne  , où  la 
majeure  partie  des  affaires  fera  jugée  définiti- 
vement ; que  le  coup  porté  à la  valeur  des 
Offices  , à la  propriété  des  Officiers , précédé 
d’autre  auffi  affligeant  , tel  que  l’atteinte  indi- 
reéte  portée 'au  droit  d’hérédité  des  Offices 
acquis  de  Sa  Majeflé  à différentes  époques  , 
réduits  , pour  ainfi  dire  , à la  nue  propriété 
de  la  finance  , grevée  elle- même  par  la  taxe 
accablante  du  centième  denier  ; que  ce  coup  , 
difons  - nous , efl  aujourd’hui  fuivi  d’un  plus 
affligeant  encore,  la  privation  du  droit  de  réfigner 
& de  tranfmettre  nos  Offices  à nos  enfans  : de 
là  la  facilité  d’une  deflitution  défefpérante  ? 
& contraire  à ce  qui  fut  accordé  & octroyé 
par  Charles  VITI  aux  Etats  Généraux  de 
Tours  , qui  ne  fut  qu’une  confirmation  de  la 
faue  Loi  de  Louis  XI  , concernant  l’inamo- 
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vibilité  des  Offices  ; que  ces  motifs  font  ceux 
des  Tribunaux  fouyerains , & du  fécond  ordre 


cîu  Royaume , notamment  ceux  du  Parlement 
de  Bordeaux  , 8c  de  plufteurs  Sénéchauffées  de 
fon  reftoit , trappes  comme  nous  du  renver- 
fement  de  la  hiérarchie  des  Cours  , 8c  de  l’in- 
terverfion  de  l’ordre  établi,  reçu  & avoué  par 
la  Nation  : r 

Confidérant  enfin  la  fainteté  du  ferment  que 
chacun  de  nous  a prêté  lors  de  fa  réception , 
d’obferver  les  Ordonnances  du  Royaume  , & 
de  fe  conformer  aux  Arrêts  de  réglement  de 
la  Coui  , 8c  que  ce  ferait  violer  la  religion 
de  ce  ferment , que  de  faire  procéder  à la  lec- 
tuie  , publication  8c  enrégiftrement  des  Lois 
remifes  fur  le  Bureau  par  AI.  le  Procureur 
du  Roi  : 

Par  toutes  ces  considérations  , nous , 
en  perfiftant  dans  la  Délibération  du  2 de 
ce  mois,  avons  arrêté  qu’aucun  des  Officiers 
ne  peut  ni  ne  doit  te  prêter  à la  leéture  , pu- 
blication & enrégiftrement  des  Edits  , Ordon- 
nances 8c  Declaiations  remis  fur  le  Bureau  par 
M.  le  Procureur  du  Roi;  que  dans  le  cas  où 
quelque  Comnuffaire  du  Roi  vînt , en  vertu 
d ordres  , procéder  a ladite  publication  8c  enré- 
giftrement , ou  que  ladite  publication  fut  faite 
de  quel  qu’autre  manière  que  ce  fût  , il  ne 
pouna  être  induit  de  notre  préfence  aucun 
confentement  a ladite  publication  ; déclarant , 
au  furplus  , demeurer  conftamment  attachés  & 
hdeles  au  Roi , à nos  fermons  , 8c  à l’exécu- 
tion des  traités  de  la  Sénéchauftee  avec  les 
Rois  nos  Souverains  , à fa  véritable  conftitu- 
tion  , en  attendant  que  , du  confentement  des 
gens  des  Trois-Etats  de  ladite  Sénéchauflce , 
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îefdits  traités  & conÜïtution  foient  modifiés 
dans  PAffemblée  des  Etats  Généraux  du 
Royaume. 

Fait  Iefdits  jour  > mois  & an  que  deffus. 
Signés  , de  Meilleurs  de  Neurrisse  , Lieu- 
tenant-Général ; Cardenau  , Lieutenant-Par- 
ticulier , Criminel , Affefleur-Civil  ; Ducamp, 
Confeiller  ; B erg  oing  , Avocat  du  Roi 
Dousse  , aufli  Avocat  du  Roi, 


